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FLASH Sécurité – Mars 2016
· Cliquez sur les [image: image2.wmf] 

 appropriées pour accéder aux textes correspondants (liens Internet) :
	Rayonnements
· Arrêté du 1er mars 2016 relatif aux modalités de l'évaluation des risques résultant de l'exposition aux rayonnements optiques artificiels en milieu de travail
	


	VLEP
· Décret n° 2016-344 du 23 mars 2016 fixant une valeur limite d'exposition professionnelle contraignante pour le styrène
	


	· Arrêté du 23 mars 2016 fixant une valeur limite d'exposition professionnelle indicative pour un agent chimique
	


	CHSCT < 300
· Décret n° 2016-345 du 23 mars 2016 relatif à la composition et au fonctionnement de la délégation unique du personnel
	


	CHSCT > 300

· Décret n° 2016-346 du 23 mars 2016 relatif à la composition et au fonctionnement de l'instance mentionnée à l'article L. 2391-1 du code du travail
	


	Chimie

· Arrêté du 21 mars 2016 relatif à l'organisme chargé de la réception des déclarations des produits chimiques dans le cadre des articles L. 4411-4 du code du travail et R. 1342-13 du code de la santé publique
	


	AT

· Arrêté du 18 mars 2016 fixant le modèle du formulaire « certificat médical accident du travail - maladie professionnelle »
	



	FLASH Environnement – Mars 2016
· Cliquez sur les [image: image10.wmf] 

 appropriées pour accéder aux textes correspondants (liens Internet) :
	

	Gaz à effet de serre
· Arrêté du 29 février 2016 relatif à certains fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre fluorés
	


	Déchets
· Décret n° 2016-288 du 10 mars 2016 portant diverses dispositions d'adaptation et de simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets
	


	Energie
· Arrêté du 8 février 2016 modifiant l'arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d'économies d'énergie
	


	· Arrêté du 4 mars 2016 modifiant l'arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d'économies d'énergie
	



Accident du travail : en cas de réserves de l'employeur, la Caisse doit obligatoirement mener une enquête contradictoire

Pensez à bien motiver vos réserves n’hésitez pas à appeler 
l’UIMM Midi-Pyrénées pour vous accompagner !

Cass. 2ème civ., n° 15-16.669 du 10 mars 2016
Conformément à l’article R. 441-11 du Code de la sécurité sociale, la déclaration d'accident du travail peut être assortie de réserves motivées de la part de l'employeur.

En cas de réserves motivées de la part de l'employeur ou si elle l'estime nécessaire, la Caisse envoie, avant de rendre sa décision, à l'employeur et à la victime d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle (AT/MP), un questionnaire portant sur les circonstances ou la cause de l'accident ou de la maladie ou procède à une enquête auprès des intéressés.

En l’espèce, un employeur a souscrit une déclaration d’accident du travail concernant l’un de ses salariés en émettant des réserves sur son origine professionnelle.

La Caisse ayant décidé de prendre en charge cet accident au titre de la législation professionnelle, la société a saisi un Tribunal des affaires de la sécurité sociale (TASS) en invoquant l’inopposabilité à son égard de cette décision de prise en charge. La société faisait valoir que la Caisse n’avait pas respecté le principe du contradictoire prévu par l’article R. 441-11 précité (cf. envoi d’un questionnaire ou mise en œuvre d’une enquête).

Pour sa défense, la Caisse faisait valoir que les mesures d’instruction prévues par l’article R. 441-11 n’avaient pas à être menées contradictoirement.

Selon elle, il suffisait, pour que les droits de chacune des parties soient respectés, qu'elles soient invitées, avant que la Caisse ne prenne sa décision, à prendre connaissance et à présenter leurs observations soit sur le questionnaire adressé à une seule des parties soit sur l'enquête effectuée auprès des seules personnes que l'inspecteur assermenté a jugé opportun d'entendre.

Or, en l’espèce, la Caisse ne considérait pas comme opportun le fait de mener l’enquête auprès de la société parce que celle-ci avait déjà fait connaitre sa position en émettant des réserves. Ainsi, la Caisse considérait qu’elle pouvait décider de la prise en charge de l’accident après avoir diligenté une enquête auprès du seul salarié victime.

Rejetant les arguments de la Caisse de sécurité sociale, la Cour de cassation, confirmant l’arrêt d’appel, fait droit à la demande de la société en déclarant inopposable à son égard la décision de prise en charge de l’accident au titre de la législation professionnelle.

Les juges rappellent tout d’abord le principe de l’article R. 441-11 selon lequel, en cas de réserves motivées de la part de l'employeur, la caisse envoie avant décision à l'employeur et à la victime d'un AT/MP un questionnaire portant sur les circonstances ou la cause de l'accident ou de la maladie ou procède à une enquête auprès des intéressés.

Or, en l’espèce, la société qui avait émis des réserves lors de la déclaration de l’accident n’avait pas été contactée par la Caisse pour recueillir ses observations, que ce soit de vive voix ou par questionnaire. En effet, l’inspectrice de la Caisse s’était bornée à recueillir les témoignages du salarié victime et de deux autres salariés, sans contacter la direction de la société.

Ainsi, la Caisse n’ayant pas respecté le principe du contradictoire, sa décision de prise en charge de l’accident ne pouvait être opposable à l’employeur.

Autrement-dit, la Caisse ne peut donc pas se retrancher derrière le fait que l'employeur avait fait connaître sa position en émettant des réserves puisque les réserves de l'employeur sont justement un des cas où les textes lui font obligation d'envoyer un questionnaire à cet employeur ou de procéder à une enquête auprès des parties.

Pour rappel :

Cette instruction préalable de la caisse est obligatoire (soit par questionnaire soit par enquête auprès des intéressés) dès lors que l’employeur a émis des réserves motivées.

Dans un arrêt en date du 8 octobre 2015 (Cass. 2e civ., nº 14-23.477 du 8 octobre 2015) la Cour de cassation a rappelé que « constitue des réserves motivées de la part de l'employeur, au sens des dispositions de l'article R. 441-11 du Code de la sécurité sociale, toute contestation du caractère professionnel de l'accident portant sur les circonstances de temps et de lieu de celui-ci ou sur l'existence d'une cause totalement étrangère au travail ».

Constitue ainsi des réserves motivées rendant l’enquête de la Caisse obligatoire, le fait pour l’employeur de remettre en cause la matérialité des circonstances de temps et de lieu de l’accident  (absence de témoin de l’accident) – Cass. 2ème civ., n° 14-28.312 du 17 décembre 2015.

De même, la Cour de cassation a considéré que les réserves de l’employeur étaient motivées en ce qu’elles remettaient en cause la matérialité du fait accidentel du fait de l’existence d’un état pathologique antérieur (Cass. 2ème civ., n° 13-28.260 du 12 février 2015).
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